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I. Introduction 

1. Le present rapport est presente en application de la resolution 2261 (2016), par 
laquelle le Conseil de securite a cree la Mission des Nations Unies en Colombie et 
m’a prie de lui faire rapport sur 1’execution du mandat de la Mission tous les 
90 jours apres le debut de ses activites de surveillance et de verification. Le present 
rapport porte sur les activites de la Mission et sur les faits survenus du 25 mars au 
23 juin 2017. Y sont egalement formulees des recommandations initiales concernant 
la creation d’une seconde mission politique speciale, comme suite a la demande 
formulee par le President du Conseil dans une lettre datee du 9 juin qu’il m’a 
adressee. 


II. Principaux faits nouveaux 

2. La periode consideree a ete marquee par d’importants progres dans le depot 
des armes individuelles par les membres des Forces armees revolutionnaires de 
Colombie-Armee populaire (FARC-EP) regroupes dans les camps et de milices 
armees. Le 16 juin, la Mission des Nations Unies en Colombie a confirme qu’elle 
avait re<?u et entrepose 60 % de ces armes. La phase finale, au cours de laquelle 
doivent etre remises les armes restantes, a commence le 20 juin. Une ceremonie 
marquant l’achevement de cette etape historique a ete prevue pour le 27 juin. 

3. Cette etape decisive du processus de paix faisait suite a d’intenses 
negociations menees par le Gouvernement colombien et les FARC-EP pour degager 
un consensus sur une feuille de route definissant des engagements mutuels aux fins 
du depot de toutes les armes se trouvant dans les camps et de la collecte des armes 
se trouvant dans des caches. Une session extraordinaire de la Commission de suivi, 
de promotion et de verification de l’application de l’accord de paix, tenue les 25 et 
26 mars a Carthagene, a abouti a une premiere serie d’accords et a la remise 
progressive a l’ONU d’environ 1 000 armes appartenant a des membres des FARC- 
EP invites a participer a la mise en oeuvre d’une serie de mesures de l’accord de 
paix. Le 29 mai, apres deux semaines de negociations, la Commission est convenue 
d’une feuille de route aux fins de la mise en oeuvre des engagements decoulant de 
l’accord de paix. Ses principals caracteristiques ont ete rendues publiques dans un 
communique publie le meme jour. Les FARC-EP s’y engageaient a remettre a la 
Mission, entre le l er et le 20 juin, toutes les armes de leurs membres se trouvant 
dans les camps ainsi que des milices, permettant ainsi leur retour a la legalite. 
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Ensuite, la Mission enlevera les conteneurs contenant les armes recoltees dans les 
camps le l er aout au plus tard. En collaboration avec les FARC-EP et les forces de 
securite colombiennes, elle menera des operations jusqu’au l er septembre pour 
enlever les armes et detruire les explosifs se trouvant dans des caches. Le 
Gouvernement s’occupera avec les FARC-EP de toutes les caches d’armes qui 
n’auront pas ete demantelees a cette date. II a egalement ete annonce dans le 
communique qu’a compter du l er aout, les secteurs et points ou sont regroupes les 
membres des FARC-EP aux fins du depot des armes seraient transformes en 
« espaces de formation et de reintegration ». 

4. Le Gouvernement s’est engage a appliquer les dispositions de l’accord de paix 
garantissant la securite juridique, physique et socioeconomique des FARC-EP. Les 
mesures juridiques prevoient notamment 1’octroi effectif d’amnisties ou la liberation 
conditionnelle de l’ensemble des membres des FARC-EP incarceres, la levee des 
mandats d’arret visant tous les FARC-EP ayant rendu leurs armes, en attendant la 
regularisation de leur situation juridique par amnistie ou decision de la Juridiction 
speciale pour la paix et la promulgation d’un decret presidentiel portant amnistie 
pour tous les membres des FARC-EP ayant depose leurs armes et ayant re?u un 
certificat delivre par le Haut-Commissaire pour la paix. 

5. Le Gouvernement s’est engage a renforcer la securite physique en 
promulguant des decrets creant un systeme de securite general permettant aux 
FARC-EP de participer a la vie politique, une Unite speciale d’enquete relevant du 
Bureau du Procureur general et une Unite de police d’elite chargee de lutter contre 
les organisations criminelles dans les zones ou se trouvaient auparavant les FARC- 
EP. II s’est egalement engage a lancer des projets pilotes visant a demanteler des 
groupes criminels a Buenaventura (departement du Valle del Cauca) et a Tumaco 
(departement de Narino), et a commencer a former les membres des FARC-EP 
designes pour integrer une unite nationale de protection chargee de veiller a la 
securite des membres des FARC-EP. 

6. Durant la phase de reintegration, la securite socioeconomique sera renforcee 
par des allocations de base et un appui economique aux membres des FARC-EP 
reintegrant la societe. A cette fin, le Gouvernement a publie des decrets sur la 
reintegration socioeconomique et la reforme de l’Agence colombienne pour la 
reintegration des personnes et des groupes armes. Un groupe de travail a ete cree 
pour concevoir sur une periode de 60 jours des projets productifs viables. 

7. En ce qui concerne la verification internationale, les parties sont convenues de 
demander au Secretaire general et au Conseil de securite que les activites de la 
deuxieme mission politique des Nations Unies prevues dans l’accord de paix 
commencent avant le lOjuillet. Les recommandations sur ce point figurent a la 
section V du present rapport. Les parties sont egalement convenues de mettre en 
service le 30 juin au plus tard la composante internationale de la Commission de 
suivi, de promotion et de verification de 1’application de 1’accord de paix, dont la 
composition et les fonctions sont detaillees au paragraphe 10 ci-apres. 

8. La mission du Conseil de securite en Colombie, du 3 au 5 mai, a mis en 
evidence le haut niveau d’engagement de la communaute internationale envers le 
processus de paix. Elle a egalement permis aux partis politiques du Congres et a la 
societe civile d’exprimer leurs espoirs et preoccupations concernant la mise en 
oeuvre de la paix ainsi que leurs attentes concernant l’appui de la communaute 
internationale. 
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Principaux organes de mise en oeuvre 

Commission de suivi, de promotion et de verification de I’application de I’accord 
de paix 

9. L’accord degage le 29 mai a la Commission de suivi, de promotion et de 
verification de l’application de l’accord de paix renforcera le role des organes de 
mise en oeuvre, notamment du Conseil national de reintegration et de la Commission 
nationale des garanties de securite, les priorites qui y sont enoncees etant au cceur 
de leur mandat. La Commission s’est reunie frequemment tout au long de la periode 
consideree pour examiner la legislation relative a la paix avant qu’elle ne soit 
soumise au Congres et pour resoudre des differends entre les parties. 

10. Le 30 mars, la composante internationale de la Commission de suivi, de 
promotion et de verification de 1’application de 1’accord de paix a ete officiellement 
etablie dans la ville de Cali en presence de Jose Mujica, ex-President uruguayen, et 
de Felipe Gonzalez, ex-President espagnol, designes « personnalites eminentes » et 
investis de responsabilites de verification. Avec l’appui d’un secretariat technique, 
les deux anciens dirigeants devraient etablir des rapports, prononcer des 
declarations sur la mise en oeuvre de l’accord et formuler des recommandations pour 
debloquer d’eventuelles impasses. Les questions qui relevent de la Mission des 
Nations Unies sont exclues de leur mandat. 

11. Le 11 avril, la Commission de suivi, de promotion et de verification de 
l’application de 1’accord de paix a cree une entite speciale chargee de veiller a ce 
que l’accord de paix soit applique dans le respect de l’egalite entre les hommes et 
les femmes et des droits des lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexues. 
Cette entite adressera des recommandations a la Commission, suivra la mise en 
oeuvre des dispositions de l’accord relatives a l’egalite des sexes et etablira un 
dialogue permanent entre groupes de femmes et organes charges de la mise en 
oeuvre de l’accord. La Commission examine actuellement les candidatures de sept 
femmes qui siegeront a titre personnel mais ont ete nominees par leurs organisations 
respectives par celles-ci. 

Conseil national de reintegration 

12. Le Conseil national de reintegration, compose de deux membres du 
Gouvernement et de deux membres des FARC-EP, s’est reuni une trentaine de fois 
depuis sa creation a la fin de decembre 2016. II a pour principales taches de definir 
une strategic de reintegration et de mettre en oeuvre des mesures a court terme 
durant la premiere phase de regroupement des membres des FARC-EP dans les 
secteurs et aux points prevus a cet effet. En sus de ces objectifs generaux, le Conseil 
a consacre son action au cours de la periode consideree sur trois points precis : la 
reintegration des enfants presents dans les rangs des FARC-EP, la liberation des 
membres FARC-EP incarceres qui ont ete gracies et la preparation d’un recensement 
concernant la situation socioeconomique et l’education des membres des FARC-EP. 

13. Conformement au protocole de separation etabli aux fins de la reintegration 
des enfants en mai 2016, le Comite international de la Croix-Rouge (CICR) a 
indique qu’au 12 mai, 86 enfants avaient ete separes des rangs de la guerilla. 
L’accueil de ces mineurs a ete appuye par 1’Organisation internationale pour les 
migrations et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance. 

14. S’agissant des anciens combattants gracies, le Conseil national de 
reintegration les a accueillis dans des centres d’hebergement temporaire fournis par 
des donateurs internationaux et l’Eglise catholique, bien que l’objectif des FARC- 
EP soit de les deplacer vers les secteurs et points de rassemblement si les conditions 
logistiques le permettent. 
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15. L’Universite nationale de Colombie effectue depuis le debut de mai un 
recensement sur la situation socioeconomique des membres des FARC-EP, dont les 
resultats sont attendus pour la fin de juin. L’objectif de ce recensement est de 
recueillir aupres des anciens combattants se trouvant aux secteurs et points de 
regroupement ou purgeant une peine de prison des informations concernant leurs 
besoins, leurs aspirations, leur niveau d’etudes, leur experience professionnelle, leur 
situation familiale et leur sante. Les resultats seront communiques au Conseil 
national de reintegration et orienteront les politiques de reintegration. 

16. L’Agence colombienne pour la reintegration, devenue par decret presidentiel 
Agence pour la reintegration et la normalisation, proposera un programme 
specifique de reintegration socioeconomique des membres des FARC et 
coordonnera Faction des institutions publiques et des organisations non 
gouvernementale s. 

17. II convient egalement de mentionner, au titre des evolutions encourageantes, 
l’approbation d’un decret portant creation d’une organisation cooperative (Ecomun) 
pour les projets des FARC-EP et l’affectation de fonds a la premiere phase de 
reintegration, comme prevu dans l’accord de paix. Le 5 juin, conformement a la 
feuille de route du 29 mai, le Conseil de reintegration a cree un groupe de travail 
qui disposait de 60 jours pour concevoir des projets economiques qui seront mis en 
oeuvre par les communautes et organisations. 

Commission nationale des garanties de securite 

18. Le cessez-le-feu et la cessation des hostilites bilateraux entre le Gouvernement 
et les FARC-EP ont tenu au cours de la periode consideree : seul un incident grave 
n’ayant pas fait de victime est survenu a la suite d’affrontements entre les parties. 
Neanmoins, les conditions de securite dans les zones les plus touchees par le conflit 
et les activites de groupes armes et d’organisations considerees comme succedant 
aux groupes paramilitaires demobilises demeuraient une source de preoccupations. 
Les agressions contre des responsables locaux et des defenseurs des droits de 
l’homme se sont poursuivies. Le Haut-Commissariat aux droits de l’homme a 
confirme que du l er janvier au 23 mai 2017, 17 defenseurs des droits de l’homme, 
qui etaient egalement des figures de la societe civile, avaient ete tues. Quinze autres 
dossiers etaient encore a l’examen. Les organisations colombiennes de defense des 
droits de l’homme ont fait etat de chiffres plus eleves. De plus, au cours de la 
periode a l’examen, deux membres des FARC-EP et dix de leurs proches auraient 
ete tues par des membres de groupes armes, dont des dissidents des FARC-EP. Le 
cas le plus recent concernait un membres des FARC-EP qui aurait ete tue dans le 
departement de Caqueta le 19 juin. Les zones rurales autrefois controlees par les 
FARC-EP et ou une economic illicite a prolifere sont les plus dangereuses pour les 
defenseurs des droits de l’homme et les responsables sociaux, ce qui nuit a Faction 
que fait l’Etat pour ameliorer la securite. 

19. Les agressions visant des figures de la societe civile et des responsables 
locaux ainsi que des membres des FARC-EP et de leur famille ont suscite des 
preoccupations accrues quant a leur securite pendant la phase de reintegration et 
souligne qu’il importe de prendre des mesures pour garantir la securite et prevenir 
de telles violences. A cet egard, les travaux de la Commission nationale des 
garanties de securite, dirigee par le President colombien Juan Manuel Santos 
Calderon, sont consideres comme plus pertinents encore en vue de la consolidation 
de la paix. 

20. Le 22 mai, la Commission a examine la legislation a adopter pour renforcer les 
mecanismes de securite conformement a 1’accord de paix et a juge que certaines 
dispositions pouvaient etre appliquees par decret. Cette decision a donne lieu, en 
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preparation de la feuille de route du 29 mai, a la prise d’une serie de decrets 
presidentiels sur la mise en oeuvre de la paix et comprenant des mesures liees a la 
securite, comme indique au paragraphe 5 ci-dessus. 

Fonds pour une Colombie en paix 

21. Le 27 avril, le President a annonce la creation du Fonds pour une Colombie en 
paix, qui devait regrouper les fonds destines a faire face aux problemes les plus 
urgents de l’apres-conflit. Le Gouvernement a indique que ce fonds, qui serait dote 
d’un montant initial de 750 milliards de pesos (environ 247 millions de dollars), 
devrait reunir des fonds provenant du budget national, de redevances, de dons prives 
et de contributions de la communaute internationale, notamment du Fonds 
d’affectation speciale multidonateurs, qui a recueilli 58 millions de dollars a ce jour. 

Aspects legislatifs et institutionnels de la mise en oeuvre de l’accord de paix 

Textes legislatifs majeurs adoptes par procedures accelerees 

22. Le Congres colombien a continue d’examiner et d’adopter des textes 
legislatifs relatifs a la paix dans le cadre de procedures accelerees. Vers la fin de la 
periode, le Gouvernement a obtenu que ces procedures, qui venaient a expiration le 
l er juin, soient prorogues de six mois. Les principaux textes adoptes sont les 
suivants : 

a) Une loi portant creation du Systeme integre pour la verite, la justice, la 
reparation et la non-repetition, qui met en place une Juridiction speciale pour la paix 
chargee de juger les crimes commis pendant le conflit arme. Le Congres devrait 
adopter un reglement aux fins du commencement des travaux de la Juridiction 
speciale pour la paix; 

b) Une loi sur le statut de l’opposition, prevue dans l’accord de paix et en 
attente depuis l’adoption de la Constitution colombienne en 1991. Cette loi prevoit 
un financement supplemental pour les partis et mouvements politiques se 
declarant en opposition au Gouvernement, le droit de 1’opposition de repondre 
publiquement dans les medias aux prises de position publiques du Gouvernement, et 
la possibility pour l’opposition de fixer l’ordre du jour des debats legislatifs cinq 
fois par session legislative; 

c) Une loi garantissant la mise en oeuvre de l’accord de paix au moyen d’un 
article transitoire de la Constitution, precisant que les volets de l’accord de paix 
relatifs aux normes du droit international humanitaire ou aux droits fondamentaux 
sont des elements contraignants de 1’interpretation des normes et des lois aux fins 
de la mise en oeuvre de 1’Accord, et imposant a toutes les institutions et autorites 
publiques de se conformer de bonne foi aux dispositions de l’accord de paix; 

d) Une loi sur la reintegration politique des FARC-EP detaillant les 
modalites de leur transformation en un parti ou mouvement politique, notamment le 
financement, et etablissant que le parti ou mouvement politique ainsi cree aura au 
moins cinq sieges au Senat et a la Chambre des representants lors des deux 
prochaines legislatures (2018-2022 et 2022-2026). 

Principaux decrets presidentiels concernant la mise en oeuvre de la paix 

23. Le President a use de ses pouvoirs exceptionnels, dans le cadre des procedures 
accelerees, pour promulguer des decrets aux fins de la mise en oeuvre de la paix. 
Dans le contexte de la feuille de route du 29 mai, il a publie 22 decrets portant 
notamment sur le developpement social et economique des zones touchees par le 
conflit, la reintegration socioeconomique des membres des FARC-EP, a la 
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reintegration des enfants des FARC-EP, la creation d’une unite speciale d’enquete 
au Bureau du Procureur, le systeme de securite aux fins de la participation a la vie 
politique et un programme national de remplacement des cultures. 

24. Auparavant, le President avait deja pris plusieurs decrets concernant la paix, 
notamment des decrets portant creation du Comite de selection des juges et autres 
fonctionnaires du Systeme integre pour la verite, la justice, la reparation et la non¬ 
repetition, de la Commission chargee d’etablir la verite et de garantir la coexistence 
et la non-repetition du conflit et de l’Unite de recherche des personnes portees 
disparues dans le contexte du conflit arme ou a cause de celui-ci. Le Comite de 
selection etudie actuellement les candidatures aux postes de fonctionnaires de la 
composante judiciaire prevue par l’accord de paix. II a confirme la nomination de 
Nestor Raul Correa comme Secretaire executif de la Juridiction speciale pour la 
paix. Le President a egalement promulgue un decret concernant un mecanisme 
judiciaire special pour les membres des forces armees, ainsi qu’un decret visant a 
faciliter l’application des dispositions d’amnistie des membres des FARC-EP. 

Examen de la legislation par la Cour constitutionnelle 

25. Les textes legislates adoptes dans le cadre des procedures accelerees restent 
soumis a examen par la Cour constitutionnelle, qui a declare inconstitutionnels, 
pour des motifs techniques, trois decrets presidentiels concernant la paix. Le 
17 mai, la Cour a abroge un decret portant elargissement de l’Unite nationale de 
protection aux fins de l’integration de quelque 1 200 membres des FARC-EP, 
comme prevu dans l’accord de paix, pour des raisons liees au budget de l’Unite et 
qui devraient etre rectifiees sous peu. Qui plus est, le meme jour, elle a rendu une 
decision invalidant certains points des procedures accelerees d’adoption par le 
Congres de textes legislates concernant la paix. Ces textes legislatifs peuvent done 
maintenant etre debattus ligne par ligne et non uniquement dans leur ensemble, et 
les propositions d’amendements ne se limiteront plus a celles prealablement 
approuvees par le Gouvernement apres verification de leur compatibility avec 
l’accord de paix. 

26. Ces deux decisions ont souleve chez les FARC-EP et les partisans du 
processus de paix de vives preoccupations quant au role de la Cour constitutionnelle 
dans la mise en oeuvre de la paix et aux garanties juridiques que fournit l’accord de 
paix. Pour repondre a ces preoccupations, les partis politiques soutenant le 
processus de paix se sont engages publiquement a voter en faveur des textes 
legislatifs concernant la paix. L’adoption des textes par le Congres au niveau des 
Comites de la paix des la decision de la Cour a montre que celui-ci est toujours en 
mesure d’adopter rapidement des textes legislatifs. 

27. La Cour a annonce a la mi-mai qu’elle commencerait l’examen de la loi 
d’amnistie en meme temps que celui de la loi plus generale sur le Systeme integre 
pour la verite, la justice, la reparation et la non-repetition. Ce double exercice sera 
surveille de pres, compte tenu de l’incidence qu’ils pourraient avoir sur le processus 
de paix. 

Negociations avec d ’autres groupes armes 

28. La premiere serie de pourparlers avec l’Armee de liberation nationale (ELN), 
qui a debute le 7 fevrier, s’est terminee le 6 avril a Quito. Dans un contexte 
d’affrontements militaires soutenus, le Gouvernement et l’ELN, soucieux d’apaiser 
les tensions, ont annonce un projet pilote de deminage humanitaire et leur intention 
de conclure des accords conformes au droit international humanitaire. Le 
commandement central de l’ELN et le Secretariat des FARC-EP se sont rencontres 
en mai a La Havane a l’initiative du Gouvernement colombien. Dans une 
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declaration commune publiee le 11 mai, les deux groupes ont souligne qu’ils 
recherchaient tous deux la paix, par des voies certes differentes mais 
complementaires. Une deuxieme serie de pourparlers, portant sur l’apaisement des 
tensions, la protection de la population civile et la participation de la societe civile 
aux pourparlers de paix, a debute le 16 mai. 


ITT. Taches de la Mission 

29. La Mission assure la coordination du Mecanisme tripartite de surveillance et 
de verification, qui supervise la mise en oeuvre du protocole de cessez-le-feu conclu 
par les parties a l’accord de paix. Le deployment quasi integral a son siege local a 
permis au mecanisme d’accroitre considerablement ses activites de surveillance 
ainsi que son action aupres des communautes locales et des representants de la 
societe civile. Malgre des retards logistiques et reports d’echeances par rapport au 
calendrier fixe dans l’accord de paix, le Mecanisme s’est avere efficace pour ce qui 
est de maintenir la confiance et de faire face aux incidents lies a l’accord et aux 
protocoles de cessez-le-feu et de cessation des hostilites. Seules neuf violations 
graves du cessez-le-feu ont ete enregistrees depuis l’entree en service du 
Mecanisme en novembre 2016, ce qui montre que les parties tiennent a honorer 
leurs obligations. 

A. Activites relatives au cessez-le-feu et a la cessation des hostilites 
et coordination du Mecanisme de surveillance et de verification 

30. En tant que coordonnatrice du mecanisme de surveillance et de verification, la 
Mission s’est concentree sur la surveillance des secteurs et points de regroupement 
et de la zone de securite les entourant ou sont deployees les forces armees. Les 
parties ont demande que le Mecanisme evalue les progres pour ce qui est de la mise 
en place des camps des FARC-EP, de l’appui logistique et des soins de sante. Le 
Mecanisme a egalement appuye le debut des activites de reintegration menees par 
des entites privees et publiques dans les secteurs et points de regroupement, 
notamment par des formations du Service national d’apprentissage, la delivrance de 
pieces d’identite par le registre national, un recensement mene par l’Universite 
nationale et diverses activites effectuees notamment par des universites et des 
organisations non gouvernementales. Le Mecanisme a coordonne avec le CICR le 
deplacement d’enfants des camps des FARC-EP vers des centres de reintegration. 
Ces operations sont dirigees par le CICR et le conseiller presidentiel pour les droits 
de l’homme. Enfin, le Mecanisme a mene des activites de communication aupres 
des communautes locales, de la societe civile et des autorites locales et regionales, 
et accueilli des dignitaires internationaux lors de leurs visites. 

Verification des incidents 

31. Depuis le debut de ses activites, le Mecanisme de surveillance et de 
verification a re<;u 284 demandes de verification d’incidents, dont 83 ne relevaient 
pas de son mandat. Parmi les incidents verifies, 21 etaient des cas de non-respect 
des protocoles de cessez-le-feu et de cessation des hostilites dus a un malentendu ou 
a un defaut de coordination, 30 etaient des violations mineures et neuf etaient des 
violations graves (l’incident du 13 novembre 2016 compte comme deux violations). 
La plupart des violations concernaient des mouvements de membres des FARC-EP 
et des incursions des forces de securite publique dans des zones de securite des 
secteurs et points de regroupement ou des irregularites dans les controles de securite 
pour l’acces aux secteurs et points. Trois violations graves ont ete signalees au cours 
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de la periode considerees : le survol d’un secteur par un helicoptere du 
Gouvernement, une tentative degression sexuelle sur mineurs par un membre des 
FARC-EP dans un camp et l’incursion dans un secteur d’un groupe de quatre soldats 
armes et en civil. Un des soldats a ete blesse par balle par un des gardes du camp 
des FARC-EP. 

Construction des camps des Forces armees revolutionnaires de Colombie 
-Armee populaire dans les secteurs et points de regroupement 

32. Dans un communique conjoint publie avec les FARC-EP le 26 mars, le 
Gouvernement s’est engage a terminer la mise en place des infrastructures dans les 
secteurs et aux points de regroupement, notamment aux camps des FARC-EP, a la 
fin d’avril au plus tard. La construction des infrastructures continuait toutefois de 
subir des retards considerables. A la fin mai, le Mecanisme de surveillance et de 
verification a estime que les infrastructures de base etaient pratiquement terminees 
dans 20 camps. Les travaux etaient a plus de la moitie dans quatre camps et a moins 
de la moitie dans quatre autres (l’un des secteurs compte deux camps). Les retards 
tenaient notamment a des conditions meteorologiques defavorables, a des retards de 
paiement des contractants et a des barrages routiers dus a des manifestations a 
proximite des secteurs et points de regroupement, qui ont empeche la livraison des 
materiaux de construction. 

Verification des installations ou sont detenus les membres incarceres des Forces 
armees revolutionnaires de Colombie - Armee populaire 

33. Le Mecanisme de surveillance et de verification est charge de verifier que les 
installations situees dans la zone de la Guajira (departement de Meta), ou le 
Gouvernement entend transferer les membres des FARC-EP qui ont purge moins de 
cinq ans de la peine a laquelle ils ont ete condamnes pour des faits graves et qui 
relevent done de la Juridiction speciale pour la paix, sont adaptees a cette fin. Une 
premiere certification faite le 9 mars a permis le transfert d’un premier groupe de 
24 detenus le 24 avril. De nouveaux transferts ont eu lieu en mai et en juin. Au 
15juin, 229 membres des FARC-EP incarceres avaient ete transferes dans cette 
zone. 

Appui logistique et services de sante 

34. Le Mecanisme de surveillance et de verification controle chaque semaine 
l’approvisionnement des camps des FARC-EP (notamment s’agissant de la 
nourriture, de vetements, de trousses d’hygiene, de materiel de detente et de loisirs 
et des fournitures de nettoyage qui y sont livres). Les ameliorations observees lors 
de la periode precedente se sont maintenues, en particulier en ce qui concerne la 
nourriture. Apres le communique commun publie par les parties le 26 mars, il y a eu 
une nette amelioration de l’approvisionnement en denrees alimentaires aupres de 
fournisseurs locaux, ce qu’avaient reclame a plusieurs reprises les FARC-EP et la 
population locale, qui y voit un avantage pour l’economie locale. Des vetements ont 
commence a etre livres en mai, mais 1’organisation de la reception des livraisons 
s’est averee difficile dans certaines zones. 

35. Certains des sieges locaux du Mecanisme ont connu de graves problemes 
d’alimentation en eau, en raison d’une contamination provoquee par des bacteries et 
des fuites des fosses septiques. La Mission a prie l’Institut national colombien de la 
sante d’analyser l’eau potable dans ces zones, et demande a Fondo Paz (l’organisme 
public colombien charge des marches locaux) de regler de toute urgence ce 
probleme. En attendant la mise en oeuvre de solutions structurelles, d’ici a la fin 
juin, des bouteilles d’eau ont immediatement ete distributes. 
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36. Des cas de paludisme et de dengue ont ete signales dans certains secteurs 
parmi les membres de l’armee colombienne et des FARC-EP, en particulier dans les 
secteurs de Vidri (Vigia del Fuerte, departement d’Antioquia) et El Gallo (Tierralta, 
departement de Cordoba). Des traitements medicaux ont ete commandes. 

37. En avril, le Gouvernement a envoye dans certains secteurs et points de 
regroupement des equipes medicales et des ambulances, qui prennent egalement en 
charge les populations locales, dont elles ont considerablement ameliore les 
conditions de vie. Au 26 mai, des medecins et des infirmieres avaient ete deployes 
dans tous les secteurs et points de regroupement, assurant une presence medicale sur 
tous ces sites. Des ambulances ont ete envoyees dans 25 secteurs et points de 
regroupement, sauf a Vidri et a El Gallo, ou racheminement, qui doit s’effectuer par 
voie fluviale, est retarde par des problemes contractuels. Le Mecanisme de 
surveillance et de verification a demande aux autorites d’accelerer la procedure de 
levee des mandats d’arret visant les membres des FARC-EP qui ont besoin de 
recevoir des soins medicaux en dehors des secteurs et points de regroupement. 

38. Le Mecanisme de surveillance et de verification a tenu le public informe des 
progres accomplis concernant l’appui logistique et les services de sante a la charge 
du Gouvernement, ainsi que la verification des incidents en faisant regulierement 
des annonces publiques. 

Problemes de securite 

39. Des problemes de securite ont continue de perturber les travaux du Mecanisme 
de surveillance et de verification au niveau local. Les activites ont parfois du etre 
suspendues, comme ce fut le cas a Cano Indio (Tibu, departement du Nord de 
Santander) en raison des agissements de groupes armes, comme l’Armee populaire 
de liberation ou l’ELN. La presence de groupes armes organises et les mesures 
prises a leur encontre par les forces de securite publique ont eu, elles aussi, des 
repercussions sur les conditions de securite. Les activites ont ete suspendues par 
intermittence a La Variante (Tumaco, departement de Narino), a la suite de 
manifestations organisees par des cultivateurs de coca qui avaient erige des barrages 
routiers. Des manifestations analogues ont perturbe les activites a d’autres endroits. 
Les forces de securite publique ont decouvert et detruit des engins explosifs pres 
d’un certain nombre de secteurs et de points de regroupement. Les activites du 
Mecanisme, y compris celles de l’equipe de pays des Nations Unies, ont ete 
compliquees par les agissements de plusieurs groupes dissidents des FARC-EP, dans 
les departements de Caqueta, Guaviare et Meta, en particulier apres la detention par 
l’un de ces groupes dissidents de fonctionnaires de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (ONUDC) dans la region de Guaviare, comme 
mentionne au paragraphe 68 ci-dessous. Le nombre de desertions individuelles des 
rangs des FARC-EP aurait augmente regulierement durant la periode consideree, 
bien qu’il reste modeste par rapport aux effectifs globaux de 1’organisation; d’apres 
les chiffres enregistres par la Mission, ce nombre a ete porte a 276 depuis le 
l er decembre 2016. En outre, 45 membres des FARC-EP ont ete exclus de 
l’organisation depuis cette date, et 45 ont participe au programme de demobilisation 
individuelle mis en place par l’Etat. 

Activites de liaison et de sensibilisation 

40. La mise en oeuvre de la strategic de communication du Mecanisme de 
surveillance et de verification s’est poursuivie a l’echelle locale, regionale et 
nationale : il s’agit de diffuser des informations sur ses activites, de fournir un appui 
lors des visites de personnalites internationales, nationales ou locales desireuses 
d’en savoir plus sur le cessez-le-feu, et plus generalement de mener une action 
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visant a mieux faire comprendre le processus de paix. Le Mecanisme a eu des 
contacts reguliers avec les acteurs de la societe civile, en particulier avec les 
autorites locales, les gouverneurs, les responsables locaux, les universitaires et les 
acteurs institutionnels. En outre, il a informe les populations, les organisations non 
gouvernementales, les groupes politiques et d’autres acteurs du fonctionnement des 
secteurs et points de regroupement. II ne restreint pas l’acces a ces secteurs et points 
de regroupement, dans lesquels les civils non armes peuvent penetrer, a condition 
que les rencontres aient lieu dans des zones prevues a cet effet et non pas dans les 
camps eux-memes, conformement aux protocoles de l’accord de paix. 

Echanges avec les groupes de femmes et problematique hommes-femmes 

41. La Mission a continue a travailler en etroite relation avec des groupes de 
femmes afin d’echanger avec eux des informations relatives a l’instauration de la 
paix et en rapport avec la problematique hommes-femmes et d’evoquer leur 
participation a ce processus. Elle a facilite leur dialogue avec le Mecanisme de 
surveillance et de verification, notamment en permettant a des femmes membres des 
FARC-EP de participer aux reunions organisees par des groupes de femmes. Ces 
derniers aident egalement la Mission a reperer d’eventuelles situations de violence 
sexiste et a concevoir des mecanismes de prevention et de protection. 

42. La Mission a aide le Mecanisme de surveillance et de verification a etablir une 
directive tripartite qui met l’accent sur l’inclusion des femmes dans le Mecanisme et 
leur participation a ses travaux. En outre, cette directive definit les taches que 
doivent accomplir les points de contact pour les questions d’egalite des sexes aux 
niveaux national, regional et local, notamment eclairer le contexte local a la lumiere 
de la problematique hommes-femmes, recueillir les plaintes pour violences 
sexuelles, activer les programmes de protection a l’intention des victimes et 
s’employer a former les membres du Mecanisme dans ce domaine. 

B. Activites relatives au depot des armes 

Enregistrement et collecte des armes 

43. Le calendrier fixe dans l’accord de paix pour le cessez-le-feu et le depot des 
armes est ambitieux et son respect s’avere difficile pour les parties. Du fait de 
retards logistiques et de la mise en oeuvre interminable de certaines dispositions de 
l’accord de paix, le lancement d’activites essentielles relatives au depot des armes a 
du etre reporte. Entre le l er et le 25 mars, la Mission des Nations Unies a recense et 
enregistre 7 132 armes dans des secteurs et points de regroupement des FARC-EP; 
elle a commence a collecter les armes des membres des FARC-EP siegeant en tant 
qu’observateurs au Mecanisme de surveillance et de verification. Lors de la session 
de la Commission de suivi, de promotion et de verification de 1’application de 
l’accord de paix tenue les 25 et 26 mars a Cartagena, les FARC-EP ont accepte de 
remettre les armes de ceux de leurs membres qui participaient a des activites liees a 
la paix, au nombre d’un millier. 

44. Durant toute la periode consideree, la Mission s’est tenue prete a recueillir et a 
stocker les armes des membres des FARC-EP installes dans les secteurs et points de 
regroupement, initialement dans des caisses en metal renforce. Au fur et a mesure 
de la construction des camps, elle a installe des conteneurs. II y en a a ce jour 44, 
disperses dans 22 secteurs et points de regroupement. Dans quatre secteurs et points 
de regroupement, la construction d’installations de stockage d’armes s’est revelee 
necessaire, car il etait impossible d’y apporter des conteneurs. 
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45. Conformement a la feuille de route adoptee le 29 mai, et en particulier au 
nouveau calendrier, serre, qui a ete adopte aux fins de la remise des armes dans les 
camps des FARC-EP, la Mission, les FARC-EP et le Gouvernement ont lance 
d’intenses preparatifs afin que les operations de stockage des armes des combattants 
regroupes dans les camps et des miliciens puissent se derouler en trois etapes : 30 % 
des armes devaient etre stockes au 7 juin, 30% au 14juin et le reste d’ici au 
20 juin. II a ete convenu que les miliciens se rendraient dans des secteurs ou points 
de regroupement pour s’y faire enregistrer et entamer leur transition vers la legalite. 
Ces miliciens armes devraient remettre leurs armes a la Mission en echange de la 
certification correspondante. Les FARC-EP ont informe la Mission que les armes de 
la plupart des miliciens se trouvaient dans des caches. 

46. Le 16 juin, la Mission a confirme avoir entrepose 60% des armes des 
membres des FARC-EP dans les conteneurs installes par l’ONU. Le 20 juin, il a ete 
annonce que la phase finale, a savoir la remise de la derniere serie d’armes, avait 
commence dans les secteurs et points de regroupement. Une ceremonie a ete 
planifiee pour le 27 juin pour marquer l’achevement de ce processus historique. 

Certification du depot des armes 

47. A la demande des parties, la Mission delivre des certificats aux membres des 
FARC-EP qui ont remis leurs armes, afin de favoriser leur transition vers la legalite. 
Elle utilise pour ce faire des listes de membres des FARC-EP fournies par le Bureau 
du Haut-Commissaire pour la paix. Fin mai, celui-ci avait communique a la Mission 
les noms de 6 990 membres des FARC-EP se trouvant dans des secteurs ou points 
de regroupement, membres du secretariat des FARC-EP et membres des FARC-EP 
participant aux travaux du Mecanisme de surveillance et de verification aux niveaux 
regional et national. Par ailleurs, le 8 juin, il a fourni une liste de 2 800 miliciens. 

Destruction des caches d’armes 

48. Les FARC-EP ont mis du temps a obtenir les informations relatives au nombre 
et a la localisation de ces caches : ce n’est que fin avril qu’elles ont fait savoir a la 
Mission qu’il y en avait 949, reparties dans tout le pays. Le grand nombre de ces 
sites et leur caractere isole constituent des problemes de taille, etant donne qu’ils 
rendent les operations de demantelement complexes et requierent une etroite 
coordination avec les FARC-EP et les forces de securite publique colombiennes. 

49. En application de la feuille de route du 29 mai, la Mission des Nations Unies 
en Colombie doit verifier jusqu’au l er septembre 2017 que les caches d’armes sont 
detruites par les FARC-EP, apres quoi c’est le Gouvernement qui assumera cette 
responsabilite, avec l’aide des FARC-EP. D’ici la, on s’assurera de la destruction du 
plus grand nombre possible de caches. De plus, la Mission organise actuellement la 
neutralisation des armes et leur transport hors des secteurs et points de 
regroupement. 

50. A ce jour, la Mission a mene six operations de verification de la destruction 
des caches. Sur la base des renseignements fournis par les FARC-EP et en 
coordination avec les forces de securite colombiennes, elle en a planifie 40 autres, 
dont 24 etaient pretes a etre lancees des le 12 juin, date a laquelle on n’attendait 
plus que la confirmation des FARC-EP et l’appui des forces de securite publique en 
matiere de logistique et de securite. Chaque operation pourrait permettre de detruire 
plusieurs caches. 

51. Dans les operations visant les caches d’armes, la securite est la principale 
preoccupation, certaines de ces caches etant situees dans des zones ou des groupes 
armes sont actifs. La logistique et les conditions meteorologiques peuvent constituer 
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un ecueil de plus, etant donne le caractere isole et la topographic accidentee des 
sites en question, qui rendent souvent necessaires des moyens de transport aerien. 
Le Departement de la surete et de la securite du Secretariat de l’Organisation des 
Nations Unies appuie ces activites en fournissant des conseils sur les evaluations 
des risques de securite qu’il mene sur chacun des secteurs concernes et en assurant 
une presence physique durant les operations, afin de veiller au respect de toutes les 
normes de securite de l’ONU. 

C. Activites relatives aux fonctions de liaison et de coordination 

52. La Mission a continue de renforcer ses relations de travail avec les autorites 
locales et les autorites autochtones, les comites d’action locale (Juntas de Accion 
Comunal) et les groupes de la societe civile en general. De plus, elle a elargi ses 
echanges aux opposants au processus de paix ou a ceux que ce processus laisse 
sceptiques en organisant de frequentes reunions d’information sur ses activites et 
sur celles du Mecanisme de surveillance et de verification, ce qui lui a permis de 
recueillir des avis sur leur mandat general. Dans l’ensemhle, les populations 
continuent de percevoir la Mission comme un facteur de stabilisation et de soutenir 
le processus de paix. Toutefois, au niveau local, l’absence d’investissement public 
dans les secteurs economique et social suscite une insatisfaction croissante. Des 
questions demeurent quant a la forme que prendront les plans locaux de 
reintegration des anciens combattants et quant a leur ampleur. 

53. Au niveau national, la Mission s’est efforcee de renforcer le dialogue avec un 
large eventail d’intervenants, dont des responsables politiques et sociaux, des 
representants du secteur prive, des parlementaires, des organisations religieuses et 
des groupes de reflexion; elle organise en outre des reunions regulieres auxquelles 
elle convie les organisations de la societe civile, y compris les groupes de femmes et 
les organisations representant les groupes ethniques. 

54. La Mission a continue a travailler en etroite relation avec des groupes de 
femmes afin d’echanger avec eux des informations relatives a l’instauration de la 
paix et en rapport avec la problematique hommes-femmes et d’evoquer leur 
participation a ce processus. 

55. La cooperation avec les organismes, fonds et programmes des Nations Unies 
presents en Colombie s’est poursuivie, non seulement au niveau national mais aussi 
au niveau local, par l’intermediaire des equipes locales de coordination. Plusieurs 
institutions specialises ont fourni des analyses sur des aspects thematiques de 
l’accord de paix et sur les activites de stabilisation menees par l’equipe de pays au 
niveau local. Des partenaires du systeme des Nations Unies ont continue d’apporter 
leur appui a la Mission en contribuant a la formation continue du personnel. 

56. Comme je l’ai indique dans mon rapport precedent (S/2017/252), la Mission a 
collabore avec l’equipe de pays des Nations Unies et avec l’Agence colombienne de 
renovation du territoire aux fins de la conduite d’evaluations participatives devant 
guider la conception de projets de developpement appeles a etre mis en oeuvre dans 
les zones accueillant des secteurs et points de regroupement. Sur les fonds verses 
par les organismes des Nations Unies et leurs partenaires, pres de 13 millions de 
dollars ont ete reaffectes au financement de l’indemnisation des victimes a titre 
collectif, a la protection et a la prevention du recrutement par des groupes armes, a 
l’appui aux initiatives economiques a petite echelle et a l’aide aux femmes ayant 
subi des violences sexistes, entre autres choses, dans les municipality accueillant 
des secteurs et points de regroupement. D’autres demandes de financement sont en 
cours de discussion avec le Fonds d’affectation speciale pluripartenaires du 
Programme des Nations Unies pour le developpement et le Fonds pour la 
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consolidation de la paix. Les evaluations susmentionnees font partie des mesures 
d’intervention rapide prevues dans le plan de stabilisation etabli par le 
Gouvernement, qui prennent notamment la forme de projets d’investissements dans 
de petits projets d’infrastructure, d’amelioration des routes et de substitution des 
cultures. II est souhaitable que ces projets soient mis en oeuvre rapidement. 


IV. Deployment et structures de la Mission 

57. Au cours de la periode consideree, la Mission a atteint sa pleine capacite 
operationnelle tant a son siege national a Bogota que dans ses huit antennes 
regionales et dans son antenne sous-regionale. L’antenne regionale de Medellin a 
occupe des locaux temporaires jusqu’au 28 avril. 

A. Observateurs internationaux 

58. Au 12 juin, la Mission avait deploye 448 observateurs internationaux venus de 
19 pays, dont 58 femmes (soit 13%), pour un effectif maximal autorise de 
450 personnes. 

59. Pendant la periode consideree, le nombre de sieges locaux du Mecanisme de 
surveillance et de verification a augmente, ce qui a permis de se rapprocher de 
l’objectif visant a deployer l’integralite des observateurs de l’ONU. Depuis le 
17 mai, le Mecanisme possede un siege local dans chacun des 26 secteurs et points 
de regroupement. Les trois derniers sieges locaux ont ete mis en place a la mi-mai a 
Agua Bonita Montanita, departement de Caqueta); a Cano Indio, (Tibu, departement 
du Nord de Santander) et a El Gallo (Tierralta, departement de Cordoba). La 
composante gouvernementale et la composante representant les FARC-EP doivent 
encore deployer environ 30 % de leur personnel d’ici a ce que l’expansion des 
sieges locaux soit achevee. 

B. Coordination et services organiques 

60. La Mission a continue de deployer des observateurs affectes aux services 
organiques dans des sites locaux, sachant que l’expansion des sieges locaux a 
permis des avancees majeures pendant la periode consideree. Quatre-vingt-deux 
pour cent des agents des services organiques de la Mission travaillent aujourd’hui 
dans leurs lieux d’affectation et font partie d’equipes tripartites locales. Les efforts 
visant a deployer le reste du personnel des services organiques sur le terrain se 
poursuivent et dependent des conditions de securite dans certains sites et du 
reglement de problemes logistiques. La Mission s’efforce de recruter des femmes 
aux postes vacants dans les services organiques des sites locaux, de maniere a 
promouvoir l’equilibre entre les sexes parmi les observateurs. A l’heure actuelle, 

50 des 23 postes d’administrateur recrute sur le plan local et des 49 postes de 
Volontaire des Nations Unies sont occupes par des femmes (soit 69 %), et toutes les 
equipes tripartites locales des services organiques ont ete soigneusement constitutes 
de maniere a inclure deux femmes et un homme. 

C. Appui a la Mission 

61. Compte tenu de 1’appui que le Gouvernement colombien devait initialement 
fournir, la structure d’appui a la Mission se fondait sur les principes suivants : 
empreinte minimale, externalisation et exploitation des capacites existantes d’une 
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mission regionale pour l’appui administratif. La Mission finalise actuellement 
plusieurs lettres d’attribution et memorandums d’accord conclus avec le 
Gouvernement colombien, afin d’obtenir l’appui necessaire a son fonctionnement, 
en particulier a celui du Mecanisme de surveillance et de verification, et travaille 
notamment a Elaboration d’un accord relatif au partage des couts autorise par le 
Conseil de securite dans sa resolution 2307 (2016). 

62. Au total, la Mission a recrute 108 membres du personnel civil international 
(92 % de l’effectif autorise), 65 membres du personnel recrutes sur le plan national, 
sur un effectif maximal autorise de 100 personnes, et 53 Volontaires des Nations 
Unies (89 % de 1’effectif autorise). En mai 2017, 48,2 % des membres du personnel 
civil de la Mission etaient des femmes. 

63. Un plan de soutien logistique a ete elabore afin de faciliter le deploiement et la 
gestion de la Mission et du Mecanisme de surveillance et de verification; il prevoit 
la fourniture reguliere et ininterrompue d’un appui logistique et administratif aux 
observateurs internationaux et au personnel deployes dans les huit antennes 
regionales et les 26 secteurs et points de regroupement. Cet appui consiste 
notamment a verifier que les arrangements contractuels conclus par le Fondo Paz 
sont executes dans les delais presents et a suivre la coordination des operations 
logistiques de reapprovisionnement. 

64. Le siege de Bogota, les huit antennes regionales et les 26 secteurs et points de 
regroupement ont ete equipes d’une connexion Internet et d’infrastructures de 
communication dans les deux mois ayant suivi la demande en ce sens du 
Gouvernement, en date du 19 janvier 2017; celui-ci avait prie la Mission d’assurer 
integralement la prestation de ces services a toutes les composantes du Mecanisme 
de surveillance et de verification. La Mission a mis en place des arrangements 
contractuels afin d’assurer une couverture Internet et telephonique suffisante, qui 
permette de mener les operations dans le respect des normes minimales de securite 
operationnelle dans les secteurs et les points de regroupement, et de fournir des 
equipements Internet, des radios, des telephones et des systemes GPS mobiles a 
l’appui des equipes deployees pour mener a bien les operations relatives aux caches 
d’armes. 

65. La Mission a signe une lettre d’attribution avec le Gouvernement colombien, 
qui regit la prestation de services medicaux a l’ensemble de son personnel, selon les 
besoins, y compris l’envoi d’infirmiers dans les zones de combat, d’ambulances, de 
trousses medicales, de produits pharmaceutiques et le deploiement de moyens 
d’evacuation. 

66. Les deux helicopteres deployes dans la zone de la Mission aux fins de l’appui 
operational ont effectue des vols reguliers et speciaux, des vols de ravitaillement et 
des deplacements connexes. Ils continueront de jouer un role essentiel, la Mission 
ayant notamment ete chargee de transporter des stocks d’armes et de munitions des 
secteurs et des points de regroupement vers des sites plus centraux, de deployer du 
personnel dans des zones reculees afin de recuperer du materiel provenant de caches 
d’armes, et, de maniere generale, d’appuyer l’execution des taches prioritaires 
relatives au deuxieme mandat. 

D. Surete et securite du personnel des Nations Unies 

67. Le Gouvernement colombien et en particulier la Police nationale continuent 
d’assurer la securite du personnel du Mecanisme de surveillance et de verification et 
de la Mission. Le Departement de la surete et de la securite, en etroite collaboration 
et en liaison avec les autorites colombiennes, joue un role de direction, d’appui 
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operationnel et de conseil concernant les politiques et procedures du systeme de 
gestion de la securite des Nations Unies. 

68. Le 3 mai, des membres d’un groupe dissident des FARC-EP ont enleve un 
employe de l’ONUDC qui travaillait dans la municipality de Miraflores 
(departement de Guaviare). En depit de signaux initiaux laissant a penser que 
l’employe de l’ONUDC serait libere, celui-ci est toujours en detention. L’ONU a 
immediatement cree une equipe de gestion des situations de prise d’otages, qui 
opere sous la direction generale de l’interlocuteur designe pour la Colombie. 
Compte tenu des problemes de securite, les missions non essentielles et ne 
beneficiant pas d’escorte ont ete suspendues dans les departements suivants : 
Antioquia, Cauca, Choco, Guaviare et Meta. Cette prise d’otages, le premier 
incident de ce type touchant du personnel des Nations Unies present en Colombie, a 
modifie 1’appreciation des risques qui pesent sur les operations des Nations Unies 
en Colombie pour l’avenir previsible. 

69. D’apres revaluation des risques de securite effectuee pour la Mission, les 
niveaux de risque residuel relatifs a la plupart des menaces recensees (enlevements, 
attaques de fauteurs de troubles, tirs croises et manifestations violentes) varient de 
faibles a eleves. Du point de vue de la gestion de la securite, la securite des activites 
prevues pour la Mission est assuree pour autant que les mesures de gestion des 
risques necessaires soient pleinement appliquees. Les mines terrestres continuent de 
representer un risque considerable dans certaines regions. 

E. Deontologie et discipline 

70. Faire en sorte que le personnel des Nations Unies adopte un comportement 
respectueux des regies et reglements de 1’Organisation ainsi que de la legislation 
colombienne demeure une priorite, l’accent etant mis en particulier sur la 
prevention de l’exploitation et des atteintes sexuelles. La Mission a publie une 
directive relative a la deontologie et a la discipline, qui decrit le comportement 
professionnel attendu, ainsi que les aspects proceduraux et les consequences en cas 
de mauvaise conduite. En outre, elle a diffuse des directives interdisant 
expressement toute relation autre que professionnelle entre le personnel de la 
Mission et les membres du Mecanisme de surveillance et de verification ainsi que 
les populations locales, notamment dans les 26 sieges locaux situes dans les secteurs 
et les points de regroupement. L’Equipe deontologie et discipline a organise des 
formations a l’intention des nouveaux arrivants, des presentations regulieres dans 
les antennes regionales et des conferences mensuelles pour les chefs de bureaux, le 
personnel civil et les observateurs a Bogota. En cooperation avec le Bureau de 
1’information de la Mission, elle a egalement cree un lien sur la page Web de la 
Mission, qui donne acces a des informations sur le Code de conduite des 
fonctionnaires des Nations Unies et les dispositifs de signalement. 

71. Pendant la periode consideree, la Mission a ete informee de deux allegations 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles. Le Siege de l’ONU determine actuellement 
s’il y a lieu d’enqueter sur ces deux allegations et d’y donner suite. 


V. Demande de creation d’une seconde mission 
et recommandations 

72. L’accord de paix prevoyait la creation, a la fin du mandat de la Mission 
actuelle, d’une seconde mission des Nations Unies qui se consacrerait 
principalement a la reintegration des FARC-EP et a la mise en oeuvre de mesures de 
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protection et de securite personnelle et collective. Dans la feuille de route du 
29 mai, les parties sont convenues de demander que l’execution des taches de 
verification prevues dans le cadre du deuxieme mandat soit avancee pour coincider 
avec le debut des activites de reintegration, prevu en juillet 2017. Conformement a 
cet accord, le President Juan Manuel Santos nous a adresse, au President du Conseil 
de securite et a moi-meme, des lettres identiques datees du 5 juin dans lesquelles il a 
demande la creation de la deuxieme mission avant le 10 juillet 2017 (voir 
S/2017/481, annexe). Par la suite, le 9 juin, le President du Conseil de securite m’a 
prie de presenter au Conseil des recommandations initiales sur les moyens de 
satisfaire cette demande. 

73. Dans sa lettre, le President colombien a indique que, conformement au point 
6.3.3 de l’accord de paix, la seconde mission serait chargee de controler la 
reintegration politique et socioeconomique des FARC-EP; de mettre en oeuvre des 
mesures de protection et de securite personnelle et collective et d’executer des 
programmes de protection et de securite en faveur des populations locales et des 
organisations se trouvant dans des zones touchees par le conflit. D’apres la feuille 
de route du 29 mai, les preparatifs du processus de reintegration devraient 
commencer le l er juin. La feuille de route prevoit egalement que d’ici au l er aout, 
les secteurs et les points de regroupement locaux seront convertis en espaces de 
formation et de reintegration. En outre, il y est precise que la premiere Mission des 
Nations Unies restera en activite jusqu’a la fin de son mandat, le 26 septembre. 
Conformement au calendrier revise de la feuille de route, la premiere Mission sera 
notamment chargee de controler le depot des armes jusqu’au 20 juin et la 
destruction des caches d’armes jusqu’au l er septembre. 

74. Le succes de la mise en oeuvre de la phase de reintegration sera crucial pour 
consolider la paix en Colombie. La seconde mission pourrait contribuer de maniere 
importante a instaurer la confiance dans le processus et a soutenir les efforts que 
font les parties pour honorer leurs engagements mutuels. Je recommande done au 
Conseil de securite de donner une suite favorable a la demande formulee par les 
parties. Afin de repondre a leurs attentes, et compte tenu des taches qu’il reste a 
accomplir pour achever le mandat actuel ainsi que des capacites dont dispose la 
Mission sur le terrain, je tiens a informer le Conseil de ce qui suit : 

a) Jusqu’a l’installation complete de la seconde mission, au terme du 
mandat actuel, a savoir le 26 septembre, la Mission actuelle est en mesure, si le 
Conseil l’y autorise, d’entreprendre a titre provisoire certaines activites prevues 
dans le cadre du deuxieme mandat, afin de repondre a la demande des parties 
d’avancer la date d’execution des taches de verification pour qu’elle coincide avec 
le debut du processus de reintegration. La Mission peut mener ces activites dans la 
limite des ressources disponibles et dans ses huit antennes regionales et 26 sieges 
locaux, en attendant que les modalites de mise en oeuvre integrate soient 
determinees dans le cadre d’une nouvelle evaluation. 

b) Les premieres verifications concernant la reintegration socioeconomique 
et politique des membres des FARC-EP peuvent etre conduites par le personnel 
actuel de la Mission, qui supervise deja des activites autres que celles liees au 
cessez-le-feu et au depot des armes, telles que la construction des camps et la 
fourniture d’un appui logistique et de services de sante aux FARC-EP. 

c) En ce qui concerne les garanties de securite accordees aux membres des 
FARC-EP apres la remise des armes et, plus largement, aux populations vivant dans 
les zones les plus touchees par le conflit, le perimetre geographique de la 
verification s’etend au-dela des secteurs et points de regroupement des FARC-EP. 
Les taches de verification comprendront l’observation des conditions de securite 
dans les zones de conflit, ainsi que le partage d’informations et de recommandations 
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avec les organismes competents. Pour mener a bien les premieres etapes de la 
verification, il faudra reaffecter certains membres du personnel des sieges locaux. 
La Mission a determine que, si le Conseil de securite l’y autorisait, elle pourrait 
charger un petit nombre d’agents des sieges locaux de proceder a la verification des 
garanties de securite en juillet. Apres le l er aout, la conversion des secteurs et points 
de regroupement en espaces de formation et de reintegration allegera le travail de 
verification prevu au titre du mandat actuel, ce qui permettra a la Mission d’allouer 
des ressources supplementaires a la verification des garanties de securite. 

d) II serait plus aise de satisfaire la demande des parties si le Conseil de 
securite autorisait le lancement immediat des preparatifs de la seconde mission, 
comme il l’avait fait pour la Mission actuelle, au paragraphe 3 de sa resolution 
2261 (2016). Cette autorisation me permettrait d’engager une procedure de 
planification integree pour la seconde mission et de faire rapport au Conseil d’ici au 
mois d’aout, en m’appuyant sur les informations tirees de l’experience acquise sur 
le terrain, et de lui soumettre des propositions detaillees concernant les 
responsabilites, la taille, la structure et les aspects operationnels de la Mission. 


VI. Observations 

75. Grace a la grande volonte des parties de mettre en oeuvre l’accord de paix et a 
l’appui d’une grande partie de la societe colombienne qui partage leur 
determination, le processus de paix en Colombie a realise d’importantes avancees. 
Apres avoir mene une lutte armee contre l’Etat colombien pendant plus de cinq 
decennies, les FARC-EP honorent l’engagement de deposer les armes qu’elles ont 
pris dans l’accord de paix. Il s’agit d’une realisation historique dont la portee n’est 
nullement amoindrie par les retards temporaires dans la finalisation du processus de 
depot des armes. Je salue la determination des parties a perseverer dans la mise en 
oeuvre de l’accord de paix en depit des obstacles rencontres au cours des derniers 
mois, et je suis convaincu qu’ils parviendront a aller au bout du processus et a 
honorer leurs engagements. 

76. Pour l’heure, il est essentiel que les parties continuent de travailler ensemble 
pour tirer parti de l’elan cree dans deux domaines clefs : la finalisation du processus 
de depot des armes et l’etablissement de bases solides en vue de la phase de 
reintegration. Pour cela, il faudra strictement mettre en oeuvre les dispositions de la 
feuille de route du 29 mai qui prevoit que le processus de depot des armes doit 
s’accompagner, en contrepartie, de la fourniture par les autorites colombiennes des 
garanties juridiques, socioeconomiques et de securite prevues par l’accord de paix. 

77. Alors que la phase de depot des armes arrive a son terme, la reintegration des 
FARC-EP dans la societe civile se heurte a certaines difficultes. L’existence de 
circuits economiques illegaux, les risques que represented les groupes non 
concernes par le processus de paix, la violence a l’encontre de responsables de la 
societe civile et les recents assassinats de membres des FARC-EP et de leurs 
families sont autant d’elements qui soulignent la complexity du processus qui 
s’annonce. Dans ce contexte, on peut se feliciter que la necessite de regler les 
problemes de securite ait ete reconnue avec force a plusieurs occasions, avant meme 
l’achevement du processus de depot des armes. Il ne peut y avoir de meilleure fa<?on 
de rassurer les ex-combattants et les populations locales en general qu’une action 
efficace du Gouvernement pour tenir ses engagements en matiere de securite. Le fait 
que les parties aient prie 1’Organisation des Nations Unies d’entamer sans delai la 
verification de la reinsertion economique, sociale et politique des FARC-EP, ainsi 
que des garanties de securite promises a ses membres et aux responsables locaux 
montre leur determination face aux defis qui les attendent. 
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78. Je continue d’etre preoccupe par les importantes dissensions que suscite la 
mise en oeuvre de l’accord de paix et qui risquent de s’aggraver dans le contexte des 
elections a venir. Le depot des armes envoie un signal clair qui exprime l’intention 
des parties de respecter les engagements qu’elles ont pris aupres du peuple 
colombien et de la communaute internationale dans l’accord de paix qu’elles ont 
signe en novembre 2016. Le respect du cessez-le-feu a permis de sauver de 
nombreuses vies. J’ai l’espoir qu’a mesure que ses benefices se concretiseront sur le 
terrain, les avantages du processus de paix seront reconnus par une population 
unanime dans son desir de paix. Plutot que d’etre un sujet de controverse, la paix 
peut et doit devenir un objectif national federateur. 

79. La periode a venir exigera egalement que toutes les composantes de la 
communaute internationale, l’Organisation des Nations Unies comprise, qui ont ete 
invitees a jouer un role d’appui dans la verification ou la mise en oeuvre de l’accord 
de paix, unissent leurs forces. Le role des garants que sont Cuba et la Norvege 
demeure important pour accompagner la Commission de suivi, de promotion et de 
verification de 1’application de 1’accord de paix, de meme que la nouvelle fonction 
confiee a l’ancien President uruguayen, Jose Mujica, et a l’ancien President 
espagnol, Felipe Gonzalez, qui dirigeront la composante internationale de 
verification sous le titre de « personnalites eminentes ». 

80. Je felicite tout particulierement les Etats Membres et le Conseil de securite 
pour leur soutien indefectible au processus de paix et a la Mission. Je remercie une 
fois de plus les pays qui fournissent des observateurs de leur devouement a l’egard 
de la Mission et de la souplesse dont ils ont su faire preuve pour repondre a ses 
besoins. 

81. Enfin, je tiens de nouveau a exprimer ma gratitude a la Mission des Nations 
Unies en Colombie pour le travail qu’elle accomplit, sous la direction de mon 
Representant special pour la Colombie et Chef de la Mission, Jean Arnault, pour 
executer le mandat confie a 1’Organisation. La presence du personnel de la Mission 
sur le terrain a sans aucun doute contribue au succes du cessez-le-feu et de la 
cessation des hostilites, ainsi qu’a la realisation de progres dans le depot des armes. 
Je me felicite que la Mission continue de cooperer etroitement avec l’equipe de pays 
des Nations Unies, qui a ses propres taches importantes a accomplir pour appuyer la 
mise en ceuvre de l’accord de paix en Colombie. Je remercie les parties pour leur 
cooperation avec la Mission, qui est un element crucial, et pour la confiance 
qu’elles continuent d’accorder a l’ONU en confiant a notre Organisation des 
responsabilites nouvelles et decisives. 
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